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Association d’Avocats 
Le Millenium 
145 Place Général de Gaulle 
83160 LA VALETTE-DU-VAR 
 
(19.03669) 

 
 

Juge de l’Exécution saisie immobilière 
Audience d’adjudication du 09.09.2021 à 15h00 

RG n° 20/00126 

 
 

DIRE AU CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

N° 20/00126 TENDANT A ANNEXER 

UN COURRIER DE L’HUISSIER DE JUSTICE SUR 

L’ETAT D’OCCUPATION DU BIEN 

ET DEVANT ETRE LU LORS DE L’AUDIENCE 

D’ADJUDICATION  

 
 

 
L’AN DEUX MILLE VINGT ET UN ET LE                                             SEPTEMBRE 

 
 
PAR DEVANT NOUS, GREFFIER DU TRIBUNAL JUDICIAIRE DE 
TOULON A COMPARU 
 
 
Me J.B. DURAND AVOCAT AU BARREAU DE TOULON ET CELUI DE 

 
La SA BANQUE POPULAIRE MEDITERRANEE (BPMED), venant 
aux droits de la BANQUE POPULAIRE COTE D’AZUR (BPCA), 
société anonyme coopérative de banque populaire à capital variable 
régie par les articles L 512-2 et suivants du Code monétaire et 
financier et l’ensemble des textes relatifs aux banques populaires et 
aux établissements de crédit, ayant son siège social à NICE - 06000, 
457, Promenade des Anglais, immatriculée au RCS de Nice sous le 
n° 058 801 481, prise en la personne de son Directeur Général en 
exercice, domicilié de droit audit siège en cette qualité, 
 
 
LEQUEL NOUS A EXPOSE 
 
QUE la BANQUE POPULAIRE MEDITERRANEE, poursuit la vente 
aux enchères publiques en un seul lot, sur la commune de LA GARDE 



2 

 

(Var), ZAC La Pauline –Chemin de la Planquette / 26 Impasse de 
la Pauline, un bâtiment mitoyen constituant le lot n°21 de la ZAC de 
la Pauline, élevé d’un étage sur rez-de-chaussée, figurant au cadastre 
de ladite commune section AN 421 pour une contenance de 06 ares 
01 centiares aménagé comme suit : 
 
Au rez-de-chaussée : 
 
- un studio d’une superficie habitable de 21,57 m2 situé en partie 
centrale du bâtiment, 
- un appartement de type T2 d’une superficie habitable de 32,95 m2 
situé au nord, 
- un appartement de type T2 d’une superficie habitable de 40,11m2 
situé à l’extrémité sud, 
- un garage d’une superficie de 26,62 m2, 
- un appartement de type T2 d’une superficie habitable de 29,03 m2 
situé au sud, 
- un appartement de type T3 d’une superficie habitable de 51,13 m2 
situé au nord. 
 
Au premier étage : 
 
- un premier studio d’une superficie habitable de 15,01 m2 situé à l’est, 
- un deuxième studio d’une superficie habitable de 18,57 m2 situé à 
l’est, 
- un troisième studio d’une superficie habitable de 25,69 m2 situé au 
sud, 
- un appartement de type T2 d’une superficie habitable de 75,24 m2 
situé au nord-ouest. 
 
QUE l’audience d’adjudication aura lieu le 09 septembre 2021 à 
15h00. 
 
QUE pour compléter le cahier des conditions de vente, il convient 
aujourd’hui d’y annexer le courrier reçu de l’Huissier de justice 
instrumentaire en date du 31 août 2021, sur l’état d’occupation actuel 
de l’immeuble. 
 
QU’un exemplaire de ce document est joint au présent dire. 
 
QU’il conviendra, lors de l’audience d’adjudication du 09 septembre 
2021, de donner lecture de l’extrait suivant du courrier de l’Huissier de 
justice : 
 
« Monsieur LAMPERTI (gérant de la SCI THEO), me précise 
oralement que les locaux sont occupés selon les modalités suivantes : 
 
Au rez-de-chaussée : 
 
- l’appartement de type 2 au nord est loué suivant contrat de bail 

d’habitation pour un loyer mensuel de 580 euros. 
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- l’appartement de type 3 au nord est loué suivant contrat de bail 

d’habitation pour un loyer mensuel de 760 euros. 
 
- le studio en partie centrale est loué suivant contrat de bail 

d’habitation pour un loyer mensuel de 540 euros. 
 

- les deux appartements de type 2 au sud sont loués suivant contrat 
de bail d’habitation pour un loyer mensuel de 640 euros. 

 
Au premier étage : 
 
- l’appartement de type T2 au nord-ouest est loué suivant contrat de 

bail d’habitation pour un loyer mensuel de 750 euros. Toutefois, 
Monsieur LAMPERTI a indiqué à l’huissier de justice que ce 
logement est occupé par ses parents et que ces derniers ne lui 
règlent pas les loyers 

 
- le studio au nord est loué suivant contrat de bail d’habitation pour 

un loyer mensuel de 510 euros. 
 
- le studio en partie centrale est loué suivant contrat de bail 

d’habitation pour un loyer mensuel de 540 euros. 
 
- le studio au sud-est est loué suivant contrat de bail d’habitation 

pour un loyer mensuel de 605 euros. » 
 
 
En conséquence la BANQUE POPULAIRE MEDITERRANEE venant 
aux droits de la BANQUE POPULAIRE COTE D’AZUR sollicite que le 
présent dire ainsi que le courrier de l’Huissier, soient annexées au 
cahier des conditions de la vente. 
 
ET APRES LECTURE, 
 
 
 
Me J. B. DURAND AVOCAT AU BARREAU DE TOULON a signé 
avec Nous GREFFIER les jour, mois et an que dessus. 
 
 
 
Me J. B. DURAND LE GREFFIER 

 






